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Excusés - 
Rédigé par Q. Briod (DGTL) 

  

1 But de la séance 

La séance vise à présenter et expliquer les éléments non conformes des 

modifications du plan général d’affectation (MPGA) soumises à approbation ainsi 

qu’à proposer des solutions afin de rendre le projet conforme. Les modalités liées 

à une séance d’information à la population d’Oulens-sous-Echallens sont 

également évoquées.  

Au vu du caractère décisionnel de la séance, le présent document constitue une 

prise de position cantonale et met en évidence les décisions prises.  

2 Eléments problématiques  

2.1 Abrogation complète du plan de quartier (PQ) A Oulens 

Le PQ A Oulens est concerné par les MPGA sur une partie de son périmètre. En 

effet, une partie de la parcelle no 4 est concernée par un changement d’affectation 

en zone de verdure. Le rapport d’examen préalable post-enquête du 19 avril 2021 

demandait de compléter le règlement et le rapport 47 OAT en indiquant 

l’abrogation partielle du PQ. Le règlement du MPGA soumis à approbation 

n’indique pas l’abrogation partielle et ce faisant, abroge complétement le PQ. En 

l’abrogeant complétement, le périmètre concerné par le PQ se retrouve sans 

affectation.  

De plus, le rapport 47 OAT mentionne, dans le chapitre 4.4, la zone d’habitation 

de très faible densité C, soit une dénomination conforme à Normat, incorrecte 

dans une optique de MPGA. La logique de traitement d’une thématique sur 

l’ensemble de la Commune est rappelée.  

 

Solutions retenues :  

- Compléter les dispositions finales du règlement soumis à approbation en 

indiquant l’approbation partielle du PQ A Oulens.  

- Supprimer la mention à la zone d’habitation de très faible densité C dans le 47 

OAT (chapitre 4.4).  
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2.2 Zones d’utilité publique (ZUP) 

Le plan soumis pour approbation n’identifie pas les différentes ZUP, alors que le 

règlement les décrit. Leur identification sur le plan avait été formulée dans le 

cadre de l’examen préalable du 3 septembre 2019. Sans cette identification, les 

ZUP, décrites dans le règlement, se retrouvent sans identification sur le plan. Dès 

lors, on ne sait pas à quelle ZUP les dispositions du règlement sont applicables.  

Solution retenue : représenter les ZUP sur le plan et les identifier par les mêmes 

chiffres que ceux relevés dans le règlement (Secteur 1, Secteur 2, etc.).  

2.3 Parcelle no 40  

Les conclusions de la séance du 18 juin 2021 entre la Municipalité et la Direction 

générale du territoire et du logement demandaient le dézonage d’une partie de 

cette parcelle. Le plan soumis pour approbation ne la dézone pas et maintient la 

zone de verdure, comme soumis à examen préalable post-enquête. Après 

discussion, il s’avère que la partie en zone de verdure concerne un jardin, lequel 

est délimité de la zone agricole par une barrière. La Municipalité a opté pour le 

maintien de cette affectation, par égalité de traitement avec d’autres 

propriétaires. Face à cette justification, la DGTL accepte le maintien de cette 

portion en zone de verdure. 

Solution retenue :  pas de changement à effectuer par rapport au plan soumis à 

approbation, la DGTL accepte le maintien de la parcelle no 40 en zone de verdure.  

2.4 Règlement soumis à approbation conforme à Normat 

Le règlement soumis à approbation propose une dénomination des zones 

d’affectation conforme à Normat. Le règlement soumis à examen préalable post-

enquête ne proposait pas cette conformité à Normat. Etant dans le cadre de 

MPGA, il est nécessaire de ne pas faire référence à Normat concernant les zones 

non touchées par les modifications. Seules des zones nouvellement créées 

doivent être conformes à Normat.  

Après réexamen, la zone de verdure n’est toutefois, contrairement aux 

discussions lors de la séance, pas une nouvelle zone. Le plan de zones actuel 

propose déjà cette affectation. Dès lors, la zone de verdure proposée dans le 

cadre de la MPGA n’est pas une création d’une nouvelle zone mais bien une 

confirmation, au même titre que la zone village. De ce fait, la notation dans la 

légende ne doit pas être « zone de verdure 15 LAT » mais uniquement « zone de 

verdure ».  

De plus, le règlement soumis à approbation propose des dispositions relatives à 

la zone de desserte et à la zone des eaux alors que ces zones ne sont pas 

représentées sur le plan. M. Courdesse a informé lors de la séance que ceci avait 

été effectué en vue de la révision complète du plan des zones, une fois que la 

procédure de redimensionnement serait achevée. Ceci n’est cependant pas 

possible, chaque élément précisé dans le règlement devant apparaître sur le plan.  
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En outre, la légende du plan doit indiquer les affectations prévues dans le cadre 

des MPGA, et non les changements d’affectation.  

Solutions retenues :   

- Légende du plan : les affectations doivent suivre la nomination des zones 

actuellement en vigueur (soit non conforme à Normat), excepté pour le stand 

de tir (à noter « zone affectée à des besoins publics 18 LAT ») (voir le point 

2.5). Cette dernière affectation est la seule à devoir être conforme à Normat. 

Comme dit plus haut, la zone de verdure n’est pas une création d’une 

nouvelle zone, dès lors la nomination telle que définie par le plan de zones 

en vigueur s’applique. 

- Légende du plan : remplacer « passe de… à… » par l’affectation prévue dans 

le cadre des MPGA. 

- Suppression des dispositions liées à la zone de desserte et à la zone des eaux 

dans le règlement et le rapport 47 OAT. 

- (Correction de détail) Légende du plan : supprimer la mention 15 LAT de 

l’affectation « zone agricole 15 LAT » ; 15 LAT faisant référence à de la zone à 

bâtir.  

 

2.5 Parcelle no 133 

La parcelle no 133 est occupée par le stand de tir. Le projet soumis à approbation 

dézone une partie de la surface concernée par l’équipement et maintient 

l’affectation actuelle pour les stands et les cibles. S’agissant d’un équipement 

imposé par sa destination, il est possible d’affecter l’entier de la surface 

concernée par le stand de tir en zone affectée à des besoins publics 18 LAT. Par 

ailleurs, le triangle situé au sud de la parcelle doit être affecté en zone agricole, 

comme c’est le cas dans le projet soumis à approbation.  

De plus, les modifications doivent être délimitées par le périmètre des 

modifications en rouge, ce qui n’est pas le cas dans le projet soumis à 

approbation.  

Solutions retenues :   

- Affecter l’entier de la surface concernée par le stand de tir en zone affectée 

à des besoins publics 18 LAT. 

- Représenter le périmètre rouge des modifications.  

3 Suite de la procédure 

Lors de la séance, la possibilité d’appliquer l’article 45 LATC, qui dispense la 

Commune d’enquête publique et d’adoption par le Conseil dans les cas de minime 

importance, est soulevée par M. Imhof. Toutefois, une vérification auprès du 

service juridique de la DGTL est nécessaire. M. Briod est chargé d’effectuer cette 

vérification.  

Suite à une coordination avec le service juridique, l’application de l’article 45 LATC 

se révèle impossible. En effet, les cas de l’abrogation partielle du plan de quartier 
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A Oulens et de zone affectée à des besoins publics 18 LAT nécessitent d’être remis 

à l’enquête publique. Ces éléments ne constituent pas des modifications de 

minime importance, au sens de l’art. 45 LATC. Par conséquent, l’entier des MPGA 

sont à remettre à l’enquête publique.  

Les modalités liées à une enquête complémentaire ont été étudiées. Cette 

dernière mettrait fortement en péril la compréhension du projet. En effet, dans le 

cadre d’une enquête complémentaire, uniquement les modifications par rapport 

à l’enquête précédente doivent être indiquées. Compte tenu qu’une enquête a 

déjà été réalisée du 20 janvier au 2 mars 2020 et qu’une enquête complémentaire 

s’est déroulée en octobre 2021, une nouvelle enquête complémentaire rendrait le 

projet incompréhensible concernant la représentation des modifications sur le 

plan.  

De plus, il apparaît que certaines modifications présentes dans le projet soumis à 

la première enquête publique ne sont plus présentes dans le projet final. La 

suppression de ces modifications découle de discussions et de demandes de la 

DGTL effectuées dans le cadre des examens préalables ou de la séance entre la 

DGTL et la Municipalité du 18 juin 2021. Cependant, en cas d’enquête publique 

complémentaire, comme rappelé plus haut, uniquement les modifications doivent 

être indiquées. Il faudrait donc, en théorie, mettre en évidence une suppression 

d’une modification, c’est-à-dire indiquer sur le plan que l’affectation actuelle reste 

en vigueur. Cependant, indiquer que la situation actuelle reste en vigueur revient 

à la confirmer, et implique, comme expliqué au chapitre 2.4, une conformité aux 

normes actuelles, posant ainsi un problème sans issue.  

Dès lors et après analyse quant aux possibilités, la seule solution revient à effectuer 

une nouvelle enquête, qui annule et remplace la première enquête et l’enquête 

complémentaire.   

En outre, la décision d’approbation effectuée par la DGTL confirmera la décision 

d’abrogation de la zone réservée.  

4 Suite à donner 

Mandataire :  

- Le bureau Courdesse adapte le projet sur la base des éléments discutés à ce 

jour, et le transmet à la DGTL pour validation. Aucune autre modification ne 

devra être apportée au projet.  

 

DGTL :   

- La DGTL évaluera le projet transmis par M. Courdesse suite à la séance du 29 

novembre 2022. 

- M. Imhof se tient à disposition en cas de présentation à la population 

d’Oulens-sous-Echallens.  

Municipalité : 

- Une fois que le projet aura été évalué par la DGTL, la Municipalité pourra le 

soumettre à la nouvelle enquête publique, qui annulera et remplacera la 
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première enquête et l’enquête complémentaire. Le projet sera ensuite 

approuvé par la Municipalité et adopté par le Conseil général. La DGTL pourra 

ensuite reprendre la procédure d’approbation. 

 

Numéro ACTIS : 189118 

Le présent procès-verbal décisionnel est transmis à la Municipalité d’Oulens-sous-Echallens ainsi 

qu’au bureau Courdesse, le 16 janvier 2023.  

 

 


